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L’aide publique au développement (APD) est indispen-
sable aux pays les plus pauvres pour leur donner les

moyens de libérer leur potentiel économique et de s’insérer
dans la mondialisation. Les objectifs du millénaire pour le
d é veloppement (OMD) ont été fixés en 2000 pour l’hori zo n
2015. Trois des 8 objectifs appellent des améliorations pro-
fondes dans le domaine de la santé : r é d u i re la mortalité infa n-
tile ; réduire la mortalité maternelle ; et diminuer la propa-
gation du V I H / s i d a , de la tuberculose et du paludisme. Dans
de très nombreux pay s , notamment en A f rique subsahari e n n e,
ces dernières maladies représentent un obstacle majeur à la
r é a l i s ation des OMD.  Les re s s o u rces supplémentaires néces-
saires pour atteindre les OMD sont estimées à 50 milliards
de dollars annuels.

A Gleneagles en 2005, les pays du G8 se sont
e n gagés sur l’accès unive rsel aux soins pour les maladies
i n fectieuses notamment le sida, la tuberculose et le palu-
d i s m e.

La pauvreté extrême est en outre, en elle-même, un
obstacle à la croissance. On sait désormais que la pauvreté
ne se définit pas seulement par un revenu. C’est un état, qui
se cara c t é rise par une extrême vulnérab i l i t é , due à l’ab s e n c e
de capital physique, financier et humain.

La lutte contre les pandémies a mobilisé ces der-
n i è res années, comme jamais auparava n t , la commu n a u t é
i n t e rn ationale comme en témoignent la tenue en juin 2001
d’une session ex t ra o rd i n a i re de l’Assemblée Générale des
N ations Unies sur le sida et le lancement en 2002 du Fo n d s
Mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le palu-
d i s m e. L’ i n i t i at ive « t rois par cinq » (Th ree by Five) lancée
par l’OMS en 2003 a re n fo rcé la mobilisation en faveur de
l’accès au traitement des malades du sida et posé les bases
de l’accès unive rsel au traitement en 2010, ve rs lequel s’est
e n gagé le G8, e n gagement rep ris par l’ensemble des Etat s
m e m b res de l’ONU, l o rs du Sommet du suivi des OMD en
s ep t e m b re 2005 à New Yo rk .

Malgré les efforts réalisés, et le travail effectué par,
l ’ O N U S I DA , l ’ O M S, le Fonds Mondial, la Banque mondiale,
et les programmes bilatéraux, en particulier le programme
a m é ricain PEPFA R , les résultats sont encore très insuffi s a n t s :

- 1,2 million de personnes seulement ont accès aux
t raitements antirétrov i ra u x , a l o rs que 6,5 millions en
auraient besoin ;

- ces trois maladies tuent chaque année six millions
de personnes, dont trois millions pour le sida. 

Là où les taux de prévalence sont les plus élevés, en
Afrique particulièrement, des sociétés entières sont dislo-
quées. La pandémie de sida progresse, notamment en Asie.

En plus des mesures nécessaires de re n fo rcement des
systèmes de santé, l ’ a m é l i o ration de l’accès aux tra i t e m e n t s
passe notamment par la diminution du coût et l’augmenta-
tion de la production de traitements antirétro - v i ra u x , et sup-
pose une réponse collective aux diff é rents aspects de la ques-
tion :

- au-delà des efforts déjà consentis, l’industrie phar-
maceutique, doit faire davantage. Les pays les plus pauvres
d ev raient pouvoir bénéficier de traitements en quantités suf-
fisantes et à un prix ab o rd abl e. Or, pour cela, les lab o rat o i re s
d o ivent disposer en contrep a rtie de débouchés ga rantis et sol-
vables ;

- le renforcement des systèmes de soins est indis-
pensable. La France dispose d’une expertise remarquable
dans ce domaine.

La qualité des infrastructures et le niveau de déve-
loppement humain (santé, éducation) sont essentiels. Ils
déterminent la capacité du pays à attirer et provoquer des
investissements y compris privés sans lesquels toute crois-
sance soutenue est impossible. C’est pourquoi une aug-
m e n t ation de l’aide et en particulier l’instauration de sourc e s
innovantes et additionnelles de financement sont indispen-
sables.

Les efforts consentis sur les budgets d’aide au déve-
l o p p e m e n t , en particulier en Fra n c e, ap p o rtent une pre m i è re
réponse, mais elle n’est pas suffisante

La France propose donc qu’une partie du produit de
la contribution internationale de solidarité sur les billets
d’avion finance l’achat de produits médicaux des pays en
d é veloppement et permette de couvrir les coûts récurrents des
programmes de santé. Facile à mettre en place cette contri-
bution solidaire permettra de lever des ressources substan-
tielles sur une base régulière. Le Parlement français a voté
à la fin de l’année dernière l’introduction de cette contribu-
tion. Plusieurs autres pays se sont engagés à suivre cet
exemple !
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